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    Présentation

    Entre la chute des idéologies, le recul des religions et la complète absence de toute connotation éthique ou morale de I'économisme dominant, l'homme de la dernière modernité est en "quête de sens". Mais fournir des indications utilisables pour bâtir une nouvelle éthique, tenant compte des caractéristiques de la modernité, implique un important travail de déblayage auquel s'attelle l'auteur, au fil des cinq tomes d'Ethique et modernité (1. Le cadre d'une nouvelle éthique ; 2. Ethique du travail et de la production ; 3. La bataille des éthiques ; 4. Athéisme et religion ; 5. Ethique du partage).
ATHÉISME ET RELIGION
(Ethique et modernité 5)
Le partage (de la richesse, du pouvoir, de la pensée) est aujourd'hui la seule perspective acceptable. Non par charité ou parce que la loi l'ordonnerait mais parce que ce sera
bientôt la seule possibilité de survie. C'est par le partage du pouvoir que le partage de la richesse pourra s'opérer. La première tâche de l'éthique doit être d'organiser le partage du pouvoir au même échelon que l'économie, soit à l'échelon mondial. Le modèle proposé ici n'est pas dictatorial, il est au contraire le plus démocratique qui soit. ll ne s'agit pas de déboucher sur une dictature des exclus comme on prônait autrefois une dictature du prolétariat. Simplement, tout pouvoir doit être contrôlé par un autre I
pouvoir qui lui fait face. La nouvelle éthique est une éthique de l'équilibre. Qu'elle débouche sur un projet politique n'est pas une dérive, mais une preuve de réalisme.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                
	
	
	
	Liminaire

	

	

	
	
	
	
	
	La modernité n’a pas d’éthique. Ni philosophie ni théorie mais aboutissement de nombreuses philosophies et de nombreuses théories, la modernité est une pratique plus qu’un système, un état de fait plus qu’un projet. Elle ne prend l’éthique en considération que lorsque celle-ci interfère avec son action. La contrainte morale n’est pas son affaire. Elle libère bien plus quelle ne contraint.
	

	
	
	
	Examinant les anciennes règles éthiques lorsqu’elle y était confrontée, la modernité en a surtout montré les insuffisances et le caractère aliénant. Elle en a parfois tellement démonté les mécanismes que sans même les condamner formellement elle les a rendues inapplicables. La modernité n’a pas seulement ignoré l’éthique : elle l’a en partie détruite. Avec la modernité, les éthiques anciennes n’ont peut-être pas totalement disparu, mais elles sont en ruines.
	

	
	
	
	
	Mais la modernité est universaliste. Multiforme et composite, elle étend le champ de l’histoire et de la pensée à la planète entière et donc à toutes les sociétés et à toutes les cultures — et à toutes les éthiques possibles et imaginables qui subsistent dans le monde. Ignorant l’éthique, elle est en même temps confrontée à une multitude d’éthiques comme jamais aucune période de l’histoire ne l’a été. En un sens, plutôt que de n’avoir pas d’éthique, la modernité en a trop.
	

	
	
	
	Cette situation n’est pas tenable. Il n’y a pas d’humanité sans éthique. Vivre sans éthique est encore une forme d’éthique — ou à coup sûr une forme de règle de conduite qui doit être formulée et étudiée comme n’importe quelle autre. Tout homme a besoin de savoir comment mener son existence en s’assurant tant vis-à-vis de soi-même que vis-à-vis des autres. Face à la multiplicité des comportements, des cultures et des situations il est indispensable de disposer de quelques indications pour y voir un peu clair. Avec d’un côté l’absence d’éthique de la modernité et de l’autre la multitude des éthiques anciennes qui subsistent un peu partout, les choses ne sont pas simples.
	

	
	
	
	Il ne faut pas non plus accabler la modernité. Elle a des carences, mais en même temps des avancées innombrables. Malgré ses imperfections elle est avant tout une conquête. Elle a considérablement perfectionné la connaissance de l’homme par lui-même et elle a amélioré sa condition dans des proportions incroyables. Elle met la personne individuelle en position d’être préservée et défendue comme jamais auparavant, même si cette position est loin d’être toujours effectivement assurée. La modernité est à préserver et à défendre. Il faut donc bien chercher une éthique pour l’homme qui vit au sein de la modernité.
	

	
	
	
	Il ne saurait suffire en cette recherche de s’appuyer sur les anciennes éthiques. Il faut remonter bien plus avant dans les fondements du processus éthique lui-même. Il y a certes dans toute éthique une part volontariste qui va contre les faits pour les corriger. Mais pas uniquement : pour volontariste et autoritaire qu’elle soit, une éthique n’est applicable que dans certaines conditions culturelles et sociales qui lui sont propres. Aucune éthique ne peut être complètement et uniquement volontariste. Les modes de vie et les comportements de la modernité sont sans comparaison avec ceux du passé. Si l’on veut trouver une éthique qui permette d’affronter la modernité, il ne faudra pas tellement étudier l’éthique qu’étudier la modernité elle-même.
	

	
	
	
	Celle-ci a amené de tels bouleversements que cette étude va être difficile. Une éthique pour vivre avec la modernité doit notamment surmonter plusieurs obstacles tout à fait nouveaux qui la distingueront de toutes les éthiques antérieures. Le champ d’action et de connaissance de l’homme s’est élargi de façon considérable, il est normal que le champ de l’éthique se soit élargi aussi. Le travail et le chômage, le problème de l’incroyance, doivent désormais faire partie de l’éthique. Et il faut sans doute y introduire aussi le vaste champ de l’économique pour lutter enfin efficacement contre la prétention de l’économisme à se présenter comme une loi naturelle qui s’imposerait à l’homme sans restriction.
	

	
	
	
	Par ailleurs, la modernité est sans cesse en mutation. Toujours confrontée à de nouvelles situations, à de nouveaux savoirs, à de nouvelles découvertes — comme à de nouvelles catastrophes — elle ne connaît jamais de répit. Ni l’immobilité ni l’éternité ne sont son affaire. Une éthique immuable ne peut être utilisable par la modernité. Il y faut une éthique qui puisse évoluer, s’adapter, se moduler.
	

	
	
	
	Avec la modernité il ne faut pas seulement une autre éthique : il faut aborder l’éthique autrement. Il ne faut pas à l’homme de la modernité de nouveaux commandements, mais bien plutôt une méthode qui lui permette de trouver lui-même ses principes d’actions et ses modes de comportement.
	

	
	
	
	Entre la régression des fondamentalismes religieux, les dissertations littéraires sur les anciennes « grandes vertus » et les arguties des professeurs de philosophie sur la fausse bonne conscience de l’éthique des droits de l’homme, il doit y avoir place pour un discours réellement utilisable, qui ne soit ni archaïsant, ni europécentriste, et qui fournisse justement aux droits de l’homme à la fois un fondement, un complément de justification et des principes d’application immédiate.
	

	
	
	
	Que ce discours-là débouche sur la politique ne sera pas l’indice d’une dérive, mais au contraire d’une plus grande lucidité et d’une meilleure efficacité.
	

	
	
	
	Les différents textes qui composent cette étude-ci ne prétendent être ni exhaustifs ni définitifs à cet égard, mais simplement indicatifs de la tâche à accomplir. Bien que constituant un tout, ils peuvent parfaitement être lus séparément.
	

	
	
	* * *

	
	
	Ce cinquième et dernier volume passe aux recommandations pratiques. Quelles mesures, quelles attitudes adopter, ici et maintenant, pour résoudre le problème de la nouvelle éthique ?

	
	
	
	En cette matière, les simples recommandations ne suffisent plus. La seule énumération des « vertus » et des « passions » d’Aristote ou de Spinoza (ou du christianisme) est devenue inopérante et inutile. Toute proposition éthique, tout principe moral nouveau, devront s’accompagner des modalités pratiques de réalisation qui leur permettront d’entrer en application.

	
	
	Le « partage » évoqué ici à cet effet n’a rien à voir avec l’ancienne charité : il est avant tout un moyen de constituer un contre-poids à la toute-puissance du profit dans l’humanité moderne. Il s’agit de constituer une force sociale suffisante pour rétablir un équilibre rompu avec la mondialisation du commerce et de la finance. Marx, déjà, avait recommandé aux « prolétaires de tous les pays » de « s’unir » pour faire contre-poids à la toute-puissance du « capital ». Mais il faut en même temps se souvenir d’Henri Lord qui décidait de mieux payer ses ouvriers pour qu’ils puissent lui acheter davantage de voitures.

	
	
	Car la seule chose dont aucune production ne puisse absolument pas se passer, c’est de consommateurs — ce qui confère à ces derniers une force considérable. Tout le problème est que ces consommateurs doivent encore s’organiser à l’échelon mondial autant que les multinationales et les spéculateurs financiers auxquels ils sont confrontés.

	
	
	À la différence des quatre précédents, ce volume ne comporte pas de bibliographie parce qu’il n’est pas comme eux un exposé critique, mais un ensemble de propositions d’actions et de recommandations concrètes.

	
	

	


	
	
	
	1. Le partage

	

	

	
	
	
	
	Parler de partage dans le champ universel du profit, cela peut paraître incongru. C’est risquer ou bien de faire rire, ou bien de provoquer des réactions d’opposition violentes. C’est parler de corde dans la maison d’un pendu. Comme autrefois parler de justice sociale, d’assurance maladie ou de droit de grève dans le champ universel de l’exploitation ouvrière.

	
	
	Cela peut aussi ressembler à la vieille charité, dont chacun sait que rien, ni la morale, ni la religion, ni la loi, n’a jamais pu y amener personne sinon de façon tout à fait marginale et le plus souvent comme alibi hypocrite.

	
	
	On ne voit guère l’histoire de saint Martin partageant son manteau avec un pauvre par amour du prochain servir de modèle à quoi que ce soit dans le monde de la dernière modernité.

	
	
	Les marxistes se gaussaient de ce genre d’idée. Ils ne retenaient que la notion de force sociale et soutenaient le prolétariat non tant par compassion que parce qu’il représentait la seule force sociale susceptible de renverser le pouvoir de la bourgeoisie.

	
	
	Il est difficile de forcer les hommes à voir et à penser loin, aussi bien dans le temps que dans l’espace, aussi bien pour les amener à penser au-delà du moment présent qu’au-delà de leur milieu. C’est une vérité qu’on ne peut pas ignorer. Il faut admettre que tous les hommes ne peuvent pas tout le temps poursuivre des buts élevés et lointains, que telle n’est pas la tendance dominante ou la résultante naturelle de la nature humaine.

	
	
	L’homme n’est pas un ange et il ne sert à rien de le considérer comme tel. Cela ne le convertira à coup sûr pas en ange pour autant.

	
	
	Il y a un angélisme de gauche et un angélisme de droite qui sont tous deux à rejeter à cet égard.

	
	
	L’angélisme de gauche est celui des soixante-huitards qui proclament qu’il suffit d’abolir « le système » pour que les gens trouvent leur chemin sans problème et que la solidarité en vienne à se donner libre cours. Cet angélisme-là proclame que l’homme n’est cupide, égoïste et médiocre que parce que le système en place l’y force. C’est Rousseau plus l’électricité.

	
	
	L’angélisme de droite est celui d’un hyper-libéralisme pur et dur qui estime que tout est affaire de volonté et que tout homme peut réussir pour peu qu’il le veuille. Cet angélisme-là proclame que la compétition grandit l’homme et que l’assistance et la compassion ne font que le rendre médiocre et que perturber les choses. C’est la loi de la jungle plus l’électricité.

	
	
	L’angélisme a toujours échoué, aussi bien celui de gauche que celui de droite, aussi bien les communautés hippies que le libéralisme sauvage ou les dictatures fascistes. Et même le marxisme sous la forme du communisme.

	
	
	Mais il ne faut pas non plus en conclure, comme Guy Debord, que l’homme est une vilaine bête et que la seule solution est le suicide, ce qui est une autre forme d’angélisme encore, la plus tragique et la plus épouvantable de toutes.

	
	
	Ce n’est pas mépriser l’homme que de vouloir le prendre comme il est, et ce n’est pas en voulant l’impossible que l’on sera le plus efficace et le plus généreux. On peut à la fois ne pas se faire d’illusions et ne pas se résigner. Le compromis n’est pas la capitulation — à la stricte condition de ne pas être dupe de soi-même. C’est finalement le refus de toute compromission de Guy Debord qui est une capitulation, puisqu’il n’a abouti qu’à son suicide.

	
	
	Il faut prendre l’homme et les choses comme ils sont et voir comment il est possible de les mettre en situation d’améliorer au moins un peu leur sort dans les conditions réelles qui sont les leurs.

	
	
	Il ne faut pas vouloir l’impossible, mais il faut voir comment forcer les choses dans les limites du possible.

	
	
	La modernité a montré que le comportement humain est conditionné par des causes et des déterminismes comme n’importe quelle autre partie de l’univers.

	
	
	
	Simplement, sa conscience donne à l’homme un regard en retrait sur lui-même qui lui permet d’envisager des infléchissements de son comportement. Mais c’est dans certaines limites : limites de cette conscience et de ce regard d’abord, limites de sa propre force de volonté ensuite, limites des déterminations matérielles de son être enfin.

	
	
	Et toutes ces limitations varient d’un individu à l’autre, tous n’étant pas dotés de la même façon comme chacun sait, ce qui freine l’avancée générale. Les hommes ne sont pas tous les mêmes à ce niveau et il est absurde de les diriger selon un modèle unique.

	
	
	Il est inutile de décréter par la force des dispositions dont un minimum de conditions d’application ne sont pas réunies. Il faut d’abord évaluer les pesanteurs, les déséquilibres, les conditionnements.

	
	
	Il est inutile de faire appel au bons sentiments des faiseurs de profit. Jamais en aucune façon le profit n’inclura dans sa logique d’action la moindre parcelle de bons sentiments (sauf par simulacre). Ni la vie, ni le bien-être d’autrui, ni la survie de l’espèce (et donc la sienne propre) ne compte pour le profit. La seule solution est donc de menacer les faiseurs de profit d’une perte de profit. Et encore la menace ou la crainte n’en sont-elles sans doute pas encore suffisantes. Seule la disparition effective du profit, ou éventuellement son amorce, fera bouger un faiseur de profit.

	
	
	En l’occurrence ici, le partage a comme force sociale d’être la seule solution possible qui permette peut-être encore d’éviter les catastrophes planétaires. Les faiseurs de profit pourraient être acculés au partage pour ne pas voir leur profit, et toute possibilité d’en faire encore, disparaître purement et simplement.

	
	
	Autrefois, au refus de la compassion et du partage, la seule sanction était l’opprobre publique ou un éventuel châtiment dans l’au-delà, c’est-à-dire rien. Désormais la sanction sera la destruction ou l’écroulement à peu près immédiat du profit lui-même.

	
	
	Il ne faut pas demander au profit de faire des sacrifices. Il n’en fera jamais. Il faut lui demander de se reproduire lui-même, uniquement. On ne peut demander au profit que de faire encore du profit. Il ne changera jamais des structures qui lui sont favorables. Le profit ne réagit en dehors de lui-même que par obligation légale ou par force, ou lorsque les catastrophes sont survenues (et qu’il est trop tard). Il faut donc faire en sorte que le profit doive obligatoirement passer par le partage, que le partage lui-même devienne la source et la condition du profit, que le partage se place au rang des nécessités immédiates du profit. Tout le reste est inutile.

	
	
	Les faiseurs de profit pratiqueraient le partage parce que ce serait leur intérêt.
	

	
	
	Ce serait le précepte « l’égoïste fait un mauvais calcul » enfin devenu d’application. Quand il était avancé en matière de religion, ce précepte était absurde : d’abord parce que parler de calcul en matière de religion est un scandale, ensuite parce que le calcul se fait alors sur l’au-delà, ce qui ne convainc que les convaincus. Ici, il est d’application politique, domaine où il est parfaitement justifiable.

	
	
	
	Voilà le profit traîné dans la réalité. Voilà la réalité de l’homme exprimée en termes de profit pour le profit et coïncidant avec l’intérêt du profit.

	
	
	Aujourd’hui, il est vrai, la boucle est encore loin d’être entièrement bouclée. Les faiseurs de profit, des fenêtres de leurs appartements aseptisés, peuvent encore ne pas apercevoir les exclus qui commencent à indisposer les municipalités au point quelles prennent des arrêtés pour les repousser hors de leur territoire. Ils peuvent encore ne pas apercevoir leur propre environnement se rétrécir, le sida se répandre et atteindre leurs enfants, les chômeurs se livrer à des exactions contre leur biens, le nombre des consommateurs de leur production diminuer. Mais cela ne saurait tarder si rien ne change.

	
	
	Le profit est tellement stupide qu’il peut ne pas apercevoir ce qui n’est tout simplement pas visible de sa fenêtre. Mais au moins, maintenant, le lui dire ne paraîtra plus tout à fait hors de propos.

	
	
	Si rien n’est fait de plus que ce que les politiques font jusqu’à présent, le moment approche où ce sera peut-être le profit lui-même qui viendra exiger des politiques qu’ils agissent. Quand ils n’auront plus de consommateurs, les faiseurs de profit viendront bien le leur dire. On verra le profit devenir contestataire dans le sens des déshérités. Cela, ce sera vraiment la révolution.

	
	
	Si l’on ne peut supprimer le profit, il faut l’utiliser. Il faut utiliser sa force sociale comme Marx utilisait la force sociale du prolétariat.
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